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➢ B-0006 (HQD-2, doc. 1.1), 18 février 2026 (nos surlignements): 

 

➢ B-0051 (HQD-2, doc. 1.1), 29 juin 2026 (nos surlignements): 

 

➢ B-0075 (HQD-2, doc. 1.1), 4 août 2026: 

 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0006-Dem-Piece-2026_02_19.pdf
http://regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0051-Dem-PieceRev-2026_06_29.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0075-Dem-PieceRev-2026_08_04.pdf


➢ C-ROEÉ-0017, Complément d’analyse du ROEÉ, p. 4 : 

 

 
 

➢ B-0004 (HQD-1, doc. 1.1), p. 6 : 

« 1.2. Balisage  

La démarche d’Hydro-Québec s’inscrit dans un contexte nord-américain où plusieurs 

distributeurs d’électricité adoptent diverses stratégies pour faire face aux défis posés 

par l’arrivée massive de clientèles énergivores. Parmi ces stratégies, on recense 

notamment la mise en place de tarifs spécifiques comportant des modalités 

particulières, pouvant inclure une majoration tarifaire ou l’obligation pour la clientèle 

d’assurer ses propres approvisionnements, ou encore la mise en enchère de blocs 

d’énergie. » 

➢ B-0032, Réponses d’Hydro-Québec à la DDR no. 1 de la Régie, p. 16-17 : 

« 4. […] La Régie constate que différentes initiatives tarifaires applicables aux centres 

de données ressortent du balisage présenté, références (i), (ii) et (iii). Dans le contexte 

de forte croissance de la demande provenant des centres de données, référence (iv), 

veuillez indiquer si le Distributeur a envisagé : 

[…] 4.2. Le recours à un mécanisme d’ajustement selon les coûts réels d’énergie, 

similaire au mécanisme présenté à la référence (ii). 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-C-ROE%C3%89-0017-Preuve-Memoire-2026_08_11.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0004-Dem-Piece-2026_02_19.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0032-DDR-RepDDR-2026_06_22.pdf


[…] 4.2.2. Veuillez élaborer sur les avantages et les inconvénients, en termes de 

flexibilité et de valorisation de l’électricité, référence (v), de la clause de majoration 

comparativement au mécanisme à la référence (ii). 

Réponse :  

La clause de majoration permet aux clients qui le souhaiteraient de proposer un 

prix plus élevé que celui prévu au tarif CD. Une fois ce prix convenu, il ne 4 serait 

pas soumis à des fluctuations comme ce serait le cas dans le cadre d’un 5 

mécanisme tel que le HDL PPA. Un tel mécanisme n’est pas associé à une plus 6 

grande flexibilité pour le client mais plutôt à un risque accru. 

4.3. Le recours à un processus d’enchère compétitif, similaire au processus annoncé 

par la Colombie-Britannique, référence (iii) outre les motifs de la Décision D-2019-052 

(vi) de la Régie. 

Réponse :  

Le Distributeur rappelle que l’encan tarifaire visait à participer à la sélection des 

clients qui allaient être retenus dans le cadre de l’allocation du bloc de 300 MW. 

Or, avec l’évolution du cadre réglementaire, l’allocation de blocs d’énergie pour de 

nouvelles charges excédant 5 MW est à présent la prérogative du gouvernement. 

Ce dernier peut considérer différents critères de sélection dans le cadre de ce 

processus, comme par exemple, celui du développement économique.  

En ce qui a trait au prix payé et à la valorisation de l’énergie, les clients potentiels 

en lice pour l’obtention d’un bloc d’énergie sont loisibles de proposer, s’ils le 

souhaitent, un prix supérieur à celui prévu aux Tarifs d’électricité en vertu de la 

clause de majoration. »  

 

➢ B-0004 (HQD-1, doc. 1.1), p. 8 : 

« 1.3. Perspective gouvernementale  

Les préoccupations économiques, sociales et environnementales du gouvernement, 

telles qu’énoncées aux décrets 89-2026 et 88-2026, viennent appuyer l’approche 

proposée par le Distributeur pour la tarification des centres de données et des chaînes 

de blocs. Ces décrets se trouvent aux pièces HQD-3, Documents 1.1 et 1.2. 12  

En parallèle, le gouvernement du Québec cherche à optimiser l’utilisation de l’énergie 

verte dont dispose le Québec afin d’en maximiser la valeur au bénéfice de l’ensemble 

des Québécois. Rappelons notamment que tout nouveau projet ou addition de charge 

d’une puissance de 5 MW et plus doit obtenir l’autorisation du ministre de l’Économie, 

de l’Innovation et de l’Énergie du Québec avant de pouvoir être raccordé. » 

« 2.1. Clientèle visée  

Considérant l’impact non significatif des plus petits clients sur les approvisionnements, 

le tarif proposé vise tout centre de données alimenté par le Distributeur dont la 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0004-Dem-Piece-2026_02_19.pdf


puissance maximale 19 autorisée est d’au moins 5 MW. Sont donc inclus les clients 

actuellement assujettis aux tarifs 20 M et LG dont la puissance maximale autorisée 

atteint au moins 5 MW. Le seuil de 5 MW et plus est par ailleurs cohérent avec 

l’exigence relative à l’autorisation de raccordement pour tout nouveau projet ou 

addition de charge » 

 

➢ B-0004 (HQD-1, doc. 1.1), p. 12: 

« 2.5. Clause de majoration  

Compte tenu de l’essor marqué des centres de données et du caractère stratégique 

de l’électricité pour ce type d’activité, le Distributeur propose l’introduction d’une 

clause de majoration permettant à un client qui le souhaite, pour une nouvelle charge, 

de payer un prix plus élevé pour une alimentation en électricité renouvelable telle 

qu’offerte par Hydro-Québec. Ce prix majoré s’appliquera exclusivement au client 

concerné. » 

 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0004-Dem-Piece-2026_02_19.pdf


➢ État d’avancement 2025 du Plan d’approvisionnement 2023-2032, p. 12 : 

 

➢ B-0004 (HQD-1, doc. 1.1), p. 5 : 

« Avec la transition énergétique et la fin des surplus d’électricité, Hydro-Québec évolue 

dans un contexte où son électricité renouvelable et fiable est de plus en plus 

convoitée. Dans le cadre de son Plan d’action 2035, Hydro-Québec s’est d’ailleurs 

engagée à valoriser ces atouts recherchés par plusieurs clientèles, tout en maintenant 

des tarifs abordables et un service fiable pour l’ensemble de sa clientèle. » 

➢ Hydro-Québec, Plan d’action 2035, p. 4 : 

 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0004-Dem-Piece-2026_02_19.pdf


➢ B-0025 (HQD-5, Document 2) : 

« 4. Conclusion  

Les divers éléments mentionnés au présent complément de preuve appuient la 

pertinence de l’utilisation des coûts marginaux d’approvisionnement. Une telle 

approche est en parfaite cohérence avec les modifications apportées à la LRÉ par la 

Loi sur la gouvernance responsable pour la fixation des tarifs. Dans cette dernière, le 

législateur invite désormais la Régie à fixer des tarifs qui contribuent à la transition 

énergétique ou le développement économique, notamment en permettant l’envoi de 

signaux de prix pour encourager la clientèle à faire une meilleure consommation de 

l’électricité et à reconnaitre la réelle valeur d’une énergie propre et renouvelable. Plus 

précisément, les modifications apportées à la LRÉ envoient un signal clair quant à la 

possibilité de s’écarter d’une approche fondée principalement sur la causalité des 

coûts et dorénavant de tenir compte d’autres paramètres, facilitant ainsi la fixation de 

tarifs à usage. Quant aux différents éléments devant être considérés lorsqu’elle fixe 

un tarif, il est également précisé que la Régie peut dorénavant utiliser toute autre 

méthode qu’elle estime appropriée pour favoriser la réalisation de la transition 

énergétique.  

Le Distributeur souligne également les modifications apportées à l’article 5 de la LRÉ, 

qui prévoit que dans l’exercice de ses fonctions et pouvoirs, la Régie doit favoriser la 

maximisation des bénéfices économiques, sociaux et environnementaux de l’énergie.  

[…] » 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0025-CompPreuve-Pieces-2026_05_04.pdf

